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RAPPORT 

FAIT 

Par  R  SIMÉON  BEZARD, 

Au  nom  d'une  c:>niraissioa  spéciale  , 
composée  des  représentans  du  peuple 
Cambacérès,  Fàvard  et  Eezard, 

Sun  la  pétition  de  la  veuve  Moinet. 

Séance  du  17  germinal  5  an  5. 


Rb  PRESEKTANS    DU  PeuPLE, 

X  la  de  la  pétition  de  la  veuve  Moinet ,  demeurant 

à  Houdancourt ,  département  de  l'Oife,  le  Confeil ,  craignant 
que  les  diverfes  lois  fur  les  fucceflîons  ne  foient  diverfement 
entendues  &  appliquées"  par  les  tribunaux ,  a  chargé  k 

A 


commlffion  dont  je  fuis  lorgane,  d'examiner  cette  pétl 


tion 


La  pétitionnaire  (  Marie-Louife  Drouart  )  expofe  qu  elle 
épo..fa  François  Moinçt  au  mois  de  novembre  1792; 
qu'au  moment  de  ion  décès  ,  arrivé  en  germinal  préfent 
mois,  un  enfant  du  premier  lit  a  prétendu  que  la  fuccef- 
fion  de  Moinet  lui  appartenoit  fans  réferve,  attendu  que, 
lors  de  fors  mariage  au  mois  de  juin  1792,  le  défunt  lui 
avolt  cédé  par  coiritat  de  mariage  tous  fes  biens  meubles 
&  immeubles,  à  la  charge  par  le  fils  de  Moinet  de  loger 
fon  pèrg  ,  &  de  lui  payer  annuellement  la  fomme  de  300  fr. , 
avec  l'alternative ,  s'ils  ne  s  arrangeoienf  pas  enfemble  ,  de 
lui  faire  une  rente  viagère  de  5oo  fr.,  ce,.qui  a  été  préféré. 

Cette  veuve  invoque  poisr  elle  &  fes  malheureux  orphe- 
lins les  articles  9  &  26  de  la  loi  du  17  nivôfe  an  a. 

Votre  commiffion  a  été  unanimement  d'avis  qu  il  n'y  avoir 
rien  dans^l'efpèce  préfentée  qui  néceiritâc  une  interprétation, 
&  elle  vous  propofero't  fur-le-champ  l'ordre  du  jour  fi  elle 
ne  croyoiu  pas  utile  d'en  déduire  les  motifs  ,  Se  de  donner 
quelques  éclaircilTemens  tirés  des  difpofitions  des  lois  exif- 
tantes. 

Celle  du  17  nivôfe,  dans  fon  état, primitif ,  dëfendoît 
dans  fes  articles  9  Se  26,  tous  avantages  en  ligne  diredle  ou 
en  collatérale  ;  elle  annuUoit  toutes  donations  à  charge  de 
rcRte  viagère  ou  vente  à  fonds  perdu ,  Ôcc.  j  elle  vouloit 
queues  fucceffions  des  pères,  mères  ou  autres  afcendatis , 

des  patens  collatéraux ,  ouvertes  depuis  &  compris  le  juillet 
i7B9,Vuirent  partagées  également. 

Mais  c  eft  précifément  dans  ces  difpofitions  que  fe  trouve 
l'eiTet  rétroadif  que  la  Convention  nationale  a  rapporté.  Auffi 
la  1  >i  du  18  pluviôfe  a- 1  elle  dit  pofitivement,  (  article  pre- 
mi-T;  que  les  avantages,  prélevemens ,  préciputs ,  donations 
entre  vifs  ,  inftitutions  contraduelles  &  autres  difpofmans 
irrévocables  de  leur  nature  légitimement  ftipulées  en  ligne 


direae  avant  k  publication  de  la  loi  du  7  mars  1790 ,  au- 
Sît  lL  plein  &  encer  effet,  conformément  aux  ancienne 
loi^,  tant  lut  les  fuccelllons  cuvettes  jufqua  ce  jout  que  fur 
celles  qui  s'ouvriront  à  l'avuiir. 

L'attlcU  7  dit  que  les  élevions  d'héritiers  ou  de  léga- 
taires &  les  ventes  à  Fouds  perdus  qui  ont  ete  annuhees  par 
ê  a  t des  t3  &  26  de  la  loi  du  premier  mvofe,  a  compter 
du  li  iuiliet  1789  ,  font  rétablies  dans  leur  t&t  pnmu.f, 
fi  elles  ont  été  faites  pat  ade  ayant  une  date  certaine  avant 
la  publication  Je  la  loi  du  17  nivôfe. 


Il  eft  inconteftable  que  la  queftion  foumife  par  la  péti- 
tionnaire appartient  à  l'otdte  judiciaire;  ceft  aux  ,uges  a 
déterminer  la  qualité  de  laft^  en  vertu  dtiquel  le  fils 
du  premier  lit  pr^^nd  dépomîler  fon  frère  confangum. 
Oue^cet  aae  foit^  une  vente'ou  une  cefli  >n  &  abandonne- 
ment,  qu'il  foit  une  donation  à  charge  de  tente  viagère , 
la  foluiion  de  ces  difficultés  nous  eft  etrangeie.  , 

La  légiaation  à  cet  égard  n'eft  point  obfcure.  La  loi  du 
18  pluviôfe  ne  maintient  les  aftes  dont  il  eft  parle  que 
pout^  avoir  leur  exécution  ,  conrotmément  aux  anciennes 
lois;  ainfi,  c'eft  devant  les  tribunaux  que  les  parties  mte- 
Ses  peuvent  difcuter  les  aftes  par  ^f-î"f  ^''^  ^""f  |^ 
léfées.  Les  anciennes  lois  conletvent  la  teftource,  fo.t  de  la 
révocation  par  furvenance  d'eubns  ou  de  1  afticni  en  ^four- 
niffement  de  légitime  ,  foit  toute  autre  a&on  re.ultante^  de 
la  coutume. 

C'eft  pour  remplir  le  vœu  du  Confeil  que  nous  fommes 
entrés  dans  ces  développemens  ;  nous  P^«f°"_!^  '  ^^^'^^ 
fuffifans  pour  que  vous  reconnoiffiez  que  dans  1  eipece 
préfentéernen  /comme  nous  1  avons  deja  d.t ,  ne  donne  heu 
f  au  "une  interprétation  des  lois  dont  nous  vous  avons  un 
inftant  entretenus. 

Voici  le  projet  d'ordre  du  jour  que  je  Utis  cliargé  de  vous 


/ 
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Le  Confeil  des  Cinq  Cents ,  Âptèà  avoir  entendu  le  rajv 
porc  d'une  commiflîon  Ipeciàle  chargée  d'examiner  la  pétition 
de  Marie-1  ouife  Drouart ,  veuve  de  François  Moinet,  ten- 
dante â  obtenir  du  Corps  légiflatif  des  explications  fut  les  lois 
relatives  aux  fucceflîoiiè ,  paffe  à  i'ordté  du  jàiiu 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE» 
Germinal  >  an 


